L’AUTORITÉ PARENTALE

De part le monde il existe un certain nombre de schémas sociétaux allant du patriarcat au matriarcat, intégrant tous des modes de gestion différents des progénitures issues de ses membres.

Au sein de notre société occidentale et plus particulièrement européenne, l'autorité parentale est la résultante de l'ensemble des droits et des devoirs des parents à l'égard de leurs enfants mineurs, dans le but de les élever et de les protéger physiquement et moralement. 

En 2005, Monsieur Jean-Louis DEBRÉ, le Président de l’Assemblée Nationale, a mis en place une mission d’information chargée d’apporter quelques suggestions relatives aux droits de la famille et des enfants lorsque la composition de la famille sort du contexte traditionnel, en complément de la Loi du 4 mars 2002, relative à l’autorité parentale.
Le rapport qui en a émané, adopté le 25 janvier 2006, a permis d’évaluer les résultats de l’application de nouveaux outils visant à la mise en œuvre effective de la coparentalité. 
En prenant en compte l’évolution constante des mœurs, la Mission s’est donnée comme fil conducteur l’intérêt de l’enfant, lequel prime sur les aspirations des adultes. 
Elle a du faire face à l’exaltation des membres de la mission d’information sur des thèmes forts comme la place du conjoint du parent légal et notamment l’homoparentalité en tenant compte qu’environ 300 000 enfants sont élevés par des couples homosexuels. Ce nombre de situations va aller en s’accroissant, surtout dans la perspective d’une libéralisation des moeurs qui pourrait s’accroître d’ici quelques années.
Statistiquement, il est extrêmement rare que l’autorité parentale soit retirée au parent légal, par une décision judiciaire (seulement 50 par an). Cependant la situation des nouveaux conjoints peut venir influer sur la situation des parents divorcés ou  séparés eux-mêmes. 
De nos jours, trois millions d’enfants en France (soit 20 à 25% des enfants) ne vivent pas avec les deux parents. Ces enfants vivent, la plupart du temps avec un seul parent ou encore au sein de familles recomposées. 

La situation d’échec consisterait à renoncer à adapter nos règles de fonctionnement en société, au prétexte que la Loi ne s’adapte pas à l’évolution de cette dernière.

1. L’autorité parentale des deux parents biologiques.

A. La résidence alternée

La résidence alternée a été consacrée dans la loi du 4 mars 2002 afin de permettre aux enfants d’être élevés par les deux parents séparés. 
Dans 95% des cas, ce choix est fait à la demande des deux parents, dans le cadre d'une séparation pacifiée. Les enfants concernés ont en moyenne sept ans.

Dans le but clair de connaître la volonté de l’enfant (ce qui ne veut pas dire que ce soit de son intérêt) et sous l’impulsion de la Convention Internationale sur les droits des enfants, la Mission a exprimé le souhait que le droit soit donné à l'enfant de saisir directement le juge pour lui demander de modifier les modalités d'exercice de l'autorité parentale régissant ses conditions de vie du moment et donc, éventuellement, les conditions de sa résidence. Avec la législation actuelle, cette possibilité n’est réservée qu’aux parents et au ministère public, qui peuvent être saisis par un tiers. On revient à la nécessité de faire appel à la parole de l’enfant, tout en gardant à l’esprit que l’enfant peut-être manipulé par l’un de ses parents.

B. La médiation familiale

Le recours à la médiation familiale consiste à favoriser l’accord entre les parents. La procédure à l’inconvénient d’être coûteuse (Seulement 259 000 mesures judiciaires de médiation familiale impliquent des enfants mineurs, soit 0,7 % des procédures) et elle s’applique à peu de cas.
La Mission souhaite affirmer clairement son attachement au développement de la médiation familiale. De fait le juge en viendrait à imposer aux parents, dès qu’il y a désaccord sur l’exercice de l’autorité parentale, qu’une rencontre avec le médiateur soit systématique (Sans exiger des parents qu'ils suivent une séance d'information).
2. Le rôle d’un tiers
Le rôle du conjoint du parent légal, appelé également « parent social », qu'il soit marié ou non avec le parent légal, du même sexe que lui ou de l'autre sexe, diffère significativement selon que les deux parents de l'enfant soient vivants, qu’ils aient reconnu l'enfant et continuent d'exercer leurs responsabilités, de manière plus ou moins intense, ou que l'un des parents soit décédé et n'ait pas reconnu l'enfant ou ait complètement disparu de son horizon après la séparation du couple. 
Les liens entre l'enfant et le beau-parent sont aussi très variables selon l'âge et l'attitude de l'enfant, le temps passé avec lui, l'investissement personnel du beau-parent, la place que lui accorde le parent biologique... 
Si l'absence de lien juridique entre un enfant et son beau-parent peut être source de difficultés pratiques dans la vie quotidienne, c'est surtout lorsque disparaît le parent qui faisait le lien entre eux qu'elle risque de conduire à une séparation. Celle-ci peut être particulièrement douloureuse, notamment dans le cas où d'autres enfants sont nés de la nouvelle union et où l'enfant du « premier lit » est contraint, après avoir perdu son parent légal, de s'éloigner de ses demi-frères et de son parent social. 

A. Délégation de responsabilité parentale pour les actes de la vie courante de l'enfant

La majorité des membres de la mission d’information n’ont pas voulu créer un véritable statut au beau-parent, ce que je regrette, mais plutôt mettre en valeur la délégation de responsabilité parentale pour les actes de la vie courante de l'enfant.

Alors que la délégation d'autorité parentale, instaurée par la loi de 2002, suppose une décision du juge des affaires familiales, qui conduit à placer un tiers au même niveau de responsabilité parentale, cette mission a proposé que les parents puissent désigner un délégué pour les actes de la vie courante de l'enfant (sortie d'école, voyage à l'étranger, hospitalisation), sans aller plus loin. 
Cette simple délégation d’autorité parentale, à l’étude dans plusieurs pays, prendrait la forme d'une convention enregistrée au greffe du tribunal d'instance saisi et que le beau-parent pourrait garder dans son portefeuille afin de la présenter en cas de besoin. L’acte authentique, signé par le notaire, a également été envisagé, même s’il s’avère plus coûteux.
B. Tuteur

Pour la désignation d’un tuteur, la Cour de Cassation a décidé qu'une personne désignée comme tuteur par la mère sans le respect de ces formes (soit le testament, soit une déclaration spéciale devant notaire), elle ne pouvait être nommée comme tel. Cette mission devait donc être confiée aux grands-parents de l'enfant.
Encore une fois dans l’intérêt de l’enfant, qui ne va pas toujours dans le sens de la volonté des adultes, la Mission s’est prononcée en faveur de l’intervention d’un Conseil de famille (présidé par le juge des tutelles) au profit d'un tiers qui aurait participé à son éducation qui est  le plus souvent le conjoint. 
Désormais, le tuteur ne sera plus automatiquement le grand-parent lorsque le parent décédé n’a pas fait le nécessaire pour transmettre l’exercice de l’autorité parentale.
C. Position de François BAYROU

Pour François BAYROU, il est préférable que l’outil juridique existant déjà, l’adoption simple soit favorisée, plutôt que d’inventer un nouveau statut. 
Pour rappel, en plus de la filiation, ce qui différencie l’adoption simple de l’adoption plénière est que l'adoption simple transfère tous les droits de l'autorité parentale à l'adoptant qui en est « seul investi » et prive ainsi le parent biologique de ses droits. La seule exception concerne l'adoption simple de l'enfant du conjoint dans un couple marié : dans ce cas, le parent biologique partage l'autorité parentale sur son enfant avec son conjoint et peut soit en conserver seul l'exercice, soit l'exercer conjointement avec lui. 
Dans le cas d'un couple non marié, le parent qui consent à l'adoption simple de son enfant par son compagnon perd l'autorité parentale, et ne peut en récupérer l'exercice que s'il obtient du juge une délégation ou un partage de l'exercice de l'autorité parentale en sa faveur. 
Ainsi François Bayrou souhaite que l’exception du couple marié soit étendue aux couples homosexuels, dans le cadre de l’adoption simple, ce qui permet un partage de l’autorité parentale avec un tiers.
Je ne pouvais terminer cet exposé sans revenir sur une affaire qui touche notre actualité, l’affaire GETTLIFFE. Cette mère de famille, est toujours détenue au Canada, pour avoir voulu soustraire ses enfants à l’influence d’un mouvement religieux sectaire interdit en France, mais fréquenté par son ex-mari ayant la garde de leur progéniture dans ce pays du Commonwealth.

Cette affaire démontre que malgré l’existence de règles internationales pour protéger les mineurs, des subtilités supranationales auxquels sont confrontés nos magistrats existent. Enfin, souhaitons que la commission d’enquête relative à l'influence des mouvements à caractère sectaire et aux conséquences de leurs pratiques sur la santé physique et mentale des mineurs puissent aboutir sur des propositions, avant tout dans l’intérêt de l’enfant, situations qui brisent à la fois des mineurs, mais également des familles entières.
